
'Il a contractées en vertu des articles 4 ou 5, il peut à la meme majorité

s voix priver le pays en question de son droit de vote pendant une période

'il détermine, réduire les autres droits de ce pays dans la mesure qu'il juge

OPOrtionnée à ce manquement ou l 'exclure de l'Accord.

4. Aucune mesure prise par le Conseil en vertu du présent article ne

duit de quelque façon la contribution financière dont le pays intéressé est

ýdevable au Conseil, sauf si ce pays est exclu de l'Accord.

Article 20

Mesures 'à prendre en cas de préjuq

1. Tout pays exportateur ou tout pays importateur qui estime que ses

itértts en tant que partie au présent Accord sont sérieusement lésés du fait

'un ou plusieurs pays exportateurs ou importateurs ont pris des mesures de

Lture à compromettre le fonctionnement de l'Accord peut saisir Consil de

question. Le Conseil consulte immédiatement les pays intéressés afin de

Médier à cette situation.

2. S'il n'est pas remédié à la situation par ces con ato , le Qonsei

ýut saisir le Comité exécutif ou le comité consultatif des équivalences de

"x, aux fins d'étude et de rapport dans les plus brefs délais. Au reçu 4ei

1 rapport, le Conseil examine plus avant la question et il peut, à laajorité

voies détenues par les pays exportateurs et h ls

lommandations 
aux pays intéressés.

3. Si, aprs que des masures ont été ou n'ont pas été prisesi selon le

en vertu du paragraphe 2 du pr pat s inte eutdmerqu'il

pa été remédié 'à la situation d'une façon
e et, s'il le juge opportun, 

relever en

exemption au Conseil. Le Consei Pet i

ce d o'amée agricole en question.

cision 1 cet effet doit ftre prise la majo tiers des voix

enues par les pays exportateurs et des deux

es importateurs.

4. Si le Conseil n'accorde pas n'xmtinuen vser dµe searitrapte end

sent article et que le pays intéressé conti 'eusme lé ss i tpeut e

tque de y ari au présent Accord sont st pas ci pt a
trer de l'Accord IL la fin de l'améýe agriclendnatpréitupévs


